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L’Afrique méridionale à la veille 
de la conquête coloniale
Pour étudier la résistance africaine à la colonisation de l’Afrique méridionale 
au XIXe siècle, il est important de bien comprendre l’environnement culturel 
et social dans lequel elle s’est produite. Les principales forces historiques 
étaient l’expansionnisme des colons, la christianisation et l’enseignement 
des missionnaires, la révolution zulu et ses corollaires — le Mfecane et les 
migrations nguni.

À l’époque de la Conférence de Berlin sur l’Afrique occidentale 
(1884 -1885), qui fut marquée par une concurrence fébrile entre les nations 
européennes avides d’étendre leurs possessions coloniales africaines, il y 
avait plus de soixante-dix ans déjà que les Britanniques et les Afrikaners se 
disputaient les territoires d’Afrique du Sud. C’est ainsi que des termes tels 
que « traité », « sphère d’influence », « occupation effective », « annexion » 
et « force frontière » dont l’usage se répandit dans toute l’Afrique après la 
Conférence de Berlin, appartenaient à un vocabulaire déjà courant en Afri-
que australe depuis 1815. Les colons européens d’Afrique méridionale, à la 
différence de ceux du reste de l’Afrique, projetèrent, dès le début, de fonder 
des établissements permanents dans ce pays neuf, qui les attirait par son 
climat tempéré, des terres arables fertiles, la présence d’une main-d’œuvre 
africaine peu coûteuse et, enfin, les richesses du sous-sol.

Vers 1880, on dénombrait en Afrique du Sud quatre entités politiques 
blanches : d’une part la colonie du Cap et le Natal, à population en majorité 
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blanche et de langue anglaise (respectivement 185 000 et 20 000 âmes), et 
d’autre part, la République sud-africaine et l’État libre d’Orange qui, l’un et 
l’autre, comptaient plus de 50 000 Blancs de langue hollandaise. Ultérieure-
ment, une autre colonie anglaise fut fondée : le Mashonaland (12 septembre 
1890). Dans ces cinq colonies anglaises de peuplement, la grande masse des 
Africains autochtones était dominée par des minorités blanches. Pour les 
populations San et Khoi Khoi, cette soumission remontait à plus de deux siè-
cles ; pour d’autres, comme les Xhosa, les Mfengu, les Tembu et les Mpondo, 
la domination coloniale sous une forme ou sous une autre, durait depuis près 
de cent ans1 (voir fig. 9.1).

Aux termes de la Convention de Sand River (1852), Britanniques et 
Afrikaners s’étaient engagés mutuellement à ne pas vendre d’armes à feu 
aux populations autochtones d’Afrique du Sud quelles qu’elles soient. Cet 
accord privait les Africains d’un moyen indispensable d’autodéfense et de 
résistance efficace.

Ainsi, à l’époque où les pays européens adhéraient à l’Acte général de 
la Conférence antiesclavagiste de Bruxelles (1890) qui interdisait la vente 
d’armes à feu aux Africains, les Blancs d’Afrique du Sud pratiquaient, depuis 
quelque temps déjà, une politique de désarmement des populations locales, 
bien que, dans les années 1870 et 1880, quelques groupes d’Africains aient 
été en mesure d’acheter des armes à feu avec l’argent gagné dans les mines de 
diamant. En outre, les Afrikaners, les colons anglais et le gouvernemnt britan-
nique lui-même maintenaient une mystique d’identité raciale qui prévalait 
sur les divergences de leurs intérêts politiques ou économiques particuliers. 
Tous sentaient que leur intérêt commun était de conquérir, gouverner et 
exploiter les Africains. C’est pourquoi non seulement les Blancs s’opposèrent 
aux fournitures d’armes aux Africains, mais de plus ils évitèrent d’utiliser des 
troupes africaines comme alliés dans leurs combats entre Européens. Tout 
cela exerça une influence considérable sur les initiatives et les résistances 
africaines et limita leurs possibilités d’action.

La révolution zulu et ses conséquences
Cette situation était encore aggravée par les événements décisifs qui 
s’étaient déclenchés en Afrique méridionale au début du XIXe siècle. Il 
faut citer notamment : la révolution zulu et le Mfecane en Afrique du Sud ; 
les migrations des Nguni (Ndebele) en Rhodésie du Sud (actuel Zimba-
bwe), des Kololo en Rhodésie du Nord (actuelle Zambie), des Nguni au 
Nyasaland (actuel Malawi) et au Tanganyika (actuelle République-Unie 
de Tanzanie) ; les activités des Bemba en Zambie du Nord, l’alliance yao-
swahili et enfin la traite des esclaves qui sévissait au Malawi (voir fig. 9.1). 
Certains de ces phénomènes se propagèrent à la vitesse d’une traînée de 
poudre, provoquant de brusques perturbations dans les systèmes politi-
ques, économiques, sociaux et militaires au sein de nombreuses sociétés 

1.  Pour les réactions africaines antérieures aux années 1880, voir W. M. Macmillan, 1963 ; 
C. W. de Kiewiet, 1965 ; J. Phillip, 1828 ; J. S. Marais, 1957.
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9.1. Peuples et entités de l’Afrique méridionale. Migrations nguni et zone des Chimurenga.



220

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

indigènes, à travers toute l’Afrique méridionale. Ce fut pour les Africains 
une période d’édification nationale et d’expansion politique, qui vit les États 
les plus forts et les plus centralisés établir leur domination ou leur sphère 
d’influence sur les plus faibles et les plus divisés. Alors que d’innombrables 
hommes politiques et observateurs européens de l’époque jugeaient ces 
changements cruciaux comme de simples épisodes de la barbarie, de la soif 
de sang et de la religion traditionnelle taxée de « paganisme », il s’agissait 
plutôt de manifestations de force constructive, de créativité politique, qui 
déclenchèrent la formation d’institutions, de loyautés interethniques, dont 
l’héritage reste encore aujourd’hui perceptible.

Bien que féconds, ces changements fondamentaux provoquèrent des 
pertes immenses en ressources humaines et naturelles. Vinrent s’y ajouter 
des désastres naturels : sécheresse, épidémies et famines, qui accompagnaient 
les violences et décuplèrent les effets des destructions ainsi provoquées. 
Cette situation de conflits et de désastres continuels fit naître un sentiment 
permanent d’insécurité et de désespoir au sein des petites communautés 
tributaires, faibles et pacifiques dont beaucoup furent contraintes de se 
réfugier dans les grottes, ou de fuir dans des montagnes inhospitalières pour 
éviter de nouveaux coups de leurs agresseurs. On vit surgir des aristocraties 
dirigeantes, des distinctions de classes et une fiscalité non contrebalancée par 
une représentation ou une consultation politique. Finalement, une scission 
s’établit bientôt entre gouvernants, entre oppresseurs et opprimés, entre 
possédants et déshérités.

Le facteur missionnaire
La christianisation et l’enseignement des missionnaires constituèrent aussi 
des facteurs importants de l’évolution et de la nature de la résistance afri-
caine à la conquête coloniale. Les missionnaires avaient créé une classe de 
petits bourgeois africains (catéchistes, instituteurs, journalistes, hommes 
d’affaires, avocats et employés), qui reconnaissaient la prétendue infériorité 
culturelle des Africains, acceptaient la colonisation blanche comme un fait 
accompli et admiraient les Blancs pour leur puissance, leur richesse et leur 
technique2. Nous pouvons citer plusieurs représentants de cette élite. Tiyo 
Soga (1829 -1871) fut le premier missionnaire africain ordonné par l’Église 
presbytérienne d’Angleterre et le fondateur de la mission de Mgwali où 
ses fidèles se recrutaient parmi les Africains et les Européens ; il traduisit le 
Pilgrim’s progress de John Bunyan en xhosa, sous le titre de U-Hambo Lom-
Hambi, premier ouvrage d’un Africain à être publié par Lovedale Press, en 
1867 ; John Langalibalele Dube, pasteur méthodiste et ardent partisan de 
Booker T. Washington, éducateur Noir américain, fut le président-fonda-
teur de la Zulu Christian Industrial School et de la Natal Bantu Business 
League, et le premier président de l’African National Congress ; John Tengo 
Jabavu (1859 -1921), méthodiste fervent, devint le fondateur en chef d’Imvo 
Zabantsundu, un hebdomadaire bilingue anglais-xhosa ; Walter Rubusana, 

2.  Pour les détails, voir : D. Chanaiwa, dans : A. Mugomba et M. Nyaggah (dir. publ.), 1980.
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pasteur congrégationaliste, fut le seul Africain qui ait jamais été élu à l’as-
semblée provinciale du Cap.

Sur le plan idéologique, ces Africains formés par les missionnaires 
partageaient l’universalisme, l’utopisme et l’antiracisme de leurs maîtres et 
de l’Aborigines Protection Society. Ils étaient les partisans convaincus de 
l’approche constitutionnelle, des réformes progressives et de l’assimilation 
culturelle, qui étaient défendues par quelques colons blancs libéraux. Mais 
ils étaient également les disciples de Booker T. Washington, de sa doctrine 
de l’autodétermination économique des Noirs, de sa politique de compromis 
et de son conservatisme.

Tout comme les missionnaires, ils estimaient les masses africaines com-
posées de « nobles sauvages mais plongés dans les ténèbres de l’ignorance » 
et ils se croyaient désignés pour faire progresser l’Afrique traditionnelle par 
l’introduction du christianisme, l’éducation, le capitalisme, l’industrialisation 
et l’éthique protestante du travail. En général, ils approuvaient l’expan-
sionnisme et les conquêtes coloniales, d’une part parce qu’ils assimilaient 
le colonialisme à la christianisation et à la « civilisation », et de l’autre parce 
qu’ils reconnaissaient la « supériorité écrasante » des armes et des armées 
européennes.

Ainsi, pour Tiyo Soga, l’abattage de leur bétail par les Xhosa en 1857 
était un suicide national commis par ces « pauvres compatriotes égarés » qui 
s’étaient laissé « duper par des imposteurs ». Mais il espérait que ce « malheur 
servirait — dans la grande bonté de Dieu — au progrès spirituel des Cafres ». 
Il affirmait : « Les calamités font parfois partie des desseins de Dieu. Dans 
son malheur actuel, je crois voir le salut futur de mon peuple, tant sur le plan 
physique que sur le plan moral3. »

Dube condamna la révolte de Bambata (1906 -1908) dans son journal, 
Ilanga lase Natal, et conseilla aux Zulu d’accepter le christianisme et l’éduca-
tion, au lieu de se rebeller. Jabavu boycotta 1’African National Congress en 
partie parce qu’il estimait que les élites avaient encore besoin de la tutelle 
des libéraux blancs.

Cette élite était déchirée entre le monde utopique des missionnaires, des 
philanthropes et des libéraux blancs, le monde de la tradition des masses afri-
caines qu’elle méprisait parfois, et le monde colonialiste fondé sur le racisme, 
l’exploitation et l’oppression, qui dominait sa vie et déterminait son statut 
réel. Elle se créa un monde moralisateur vers lequel elle s’efforça d’attirer les 
Africains et les colons. Elle eut le tort d’assimiler la conquête coloniale à la 
christianisation et la diffusion de l’éducation et de la technique, puis d’avoir 
rejeté la résistance africaine comme une manifestation de paganisme et de bar-
barie. Sa condamnation de l’Afrique traditionnelle ne servit qu’à soutenir et à 
renforcer l’idéologie colonialiste qu’elle cherchait à combattre. De plus, par ses 
prédications, son mode de vie et ses croyances, elle aida à saper psychologique-
ment la capacité de résistance des Africains à la propagande des missionnaires 
et des colons, et, d’une certaine façon, empêcha le développement d’une prise 
de conscience raciale et historique authentiquement africaine devant conduire 

3.  J. A. Chalmers, 1877, p. 140.
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vers la libération. Son attitude comme celle des Africains convertis qui la sui-
vaient était soit de se cantonner dans un rôle d’observateurs, soit de se réfugier 
dans les missions, au lieu de rejoindre la résistance armée contre la conquête et 
l’occupation coloniale.

Types d’initiatives et de résistance africaine
Les facteurs dont nous venons de parler ont exercé une influence considéra-
ble sur la nature et l’intensité des réactions africaines face aux progrès de la 
colonisation et de l’impérialisme européen. On peut, en général, distinguer 
trois types d’initiatives et de réactions bien distincts : a) le conflit armé attesté 
par les Zulu, les Ndebele, les Changana, les Bemba, les Yao et les Nguni, 
ainsi que par les chefferies Mangwende, Makoni et Mutasa ; b) le protecto-
rat ou la tutelle choisis par les Sotho, les Swazi, les Ngwato, les Tswana et 
les Lozi, qui possédaient tous des États indépendants, non tributaires, et 
recherchaient la protection des Britanniques contre les Boers et les Zulu, les 
Ndebele, les Bemba et les Nguni ; et c) l’alliance, pour laquelle ont opté de 
nombreuses petites communautés tributaires, victimes des raids et réduites à 
l’état de réfugiées, comme les Khoi Khoi, les Xhosa, les Mpondo, les Tembu, 
les Mfengu et les Hlubi en Afrique du Sud ; les Bisa, les Lungu, les Iwa et 
les Senga en Rhodésie du Nord ; et les Cewa, les Njanja, les Nkonde et les 
Tonga au Nyasaland, qui espéraient tous obtenir ainsi « la protection, la paix 
et la sécurité ». Ainsi constatait-on des rivalités historiques entre les royaumes 
nouveaux et expansionnistes, aussi bien que des conflits d’intérêts opposant 
les différents groupes culturels et les dynasties au sein de ces mêmes royau-
mes. Chaque dirigeant, chaque société, chaque individu même, réagissait aux 
empiétements croissants des Européens en fonction du contexte de relations 
et de réalités interrégionales existant avant l’arrivée des Blancs.

Les colonisateurs européens ne manquèrent pas d’exploiter cette situa-
tion. Ils étudièrent les systèmes politiques de l’Afrique de cette époque, ce 
qui leur permit souvent de prévoir les formes de réaction et de résistance 
africaines. Ils découvrirent ainsi que l’expansionnisme des Zulu, des Nde-
bele, des Yao et des Nguni ne pouvait fonctionner sans heurt qu’à certaines 
conditions : si une aristocratie puissante était au pouvoir, si les chefs locaux 
étaient faibles et divisés, ou du moins si ceux-ci sentaient le besoin d’être 
protégés militairement, et s’ils faisaient confiance à l’aristocratie en place 
pour leur assurer cette protection.

Las de faire la guerre et de vivre dans l’insécurité, nombreux furent les 
groupes ou les individus qui ont préféré reconnaître l’autorité de tutelle ou l’al-
liance des Britanniques ; les Anglais y puisèrent des prétextes pour intervenir 
dans les affaires intérieures africaines en offrant « libération » ou « protection » 
aux opprimés, « alliance » aux royaumes les moins puissants, et en envahissant 
les empires militaires. Les Britanniques appliquèrent systématiquement la 
tactique destructive « diviser pour régner ». C’est ainsi qu’ils surent exploiter 
les rivalités, les peurs et faiblesses des Africains, à leur avantage maximal.



Initiatives et résistances africaines en Afrique méridionale

223

Zulu, Ndebele, Bemba, Yao : la politique de l’affrontement
Une politique de violence, qui provoqua affrontement, conquête et destruc-
tion, était virtuellement inévitable pour les Zulu, les Ndebele, les Bemba 
et les Yao parce qu’ils cherchaient à soumettre les mêmes territoires et 
les mêmes peuples que les colonisateurs européens. Collectivement, ces 
royaumes occupaient ou dominaient les terres d’Afrique méridionale les 
plus peuplées, les plus fertiles et les plus riches en ressources minérales. 
Leurs intérêts rendaient impossible tout compromis ou coexistence avec les 
Européens. Seul le plus fort pouvait vaincre et survivre.

Les Zulu constituaient la plus grande puissance africaine établie au 
sud du fleuve Limpopo. Quant aux Ndebele, ils se situaient entre le Lim-
popo et le Zambèze, les Bemba occupaient la Rhodésie du Nord, tandis 
que les royaumes yao s’étendaient respectivement dans le nord et le sud 
du Nyasaland.

Mais, dès le début, les royaumes zulu, ndebele, kololo, changana et 
nguni se trouvaient cernés par des voisins hostiles et puissants : pour les Zulu, 
c’étaient les Boers, les Anglais, les Sotho et les Swazi. Les Ndebele, pour 
leur part, étaient menacés par les Boers, les Portugais, les Lozi, les Changana 
et les Ngwato, et chacun de ces peuples installés à leurs portes représentait 
un ennemi capable de les vaincre et de les éliminer. Les Boers et les Portu-
gais se montraient brutaux dans la conduite de leurs affaires extérieures : ils 
pratiquaient une politique de raids et de conquêtes.

Jusqu’au début des années 1870, les Zulu, les Ndebele, les Bemba et 
les Yao avaient pu conserver leur souveraineté, leur indépendance et leur 
sécurité. Ils avaient également résisté avec succès aux intrusions des mis-
sionnaires, des commerçants, des concessionnaires et des recruteurs de 
main-d’œuvre européens, qui en avaient alors conclu que la conquête et le 
démembrement des États africains réfractaires étaient devenus indispensa-
bles. Ils se bercèrent de l’illusion que les Africains aspiraient au christianisme, 
au commerce et à la culture européenne, mais que les raids, la tyrannie et 
le paganisme des monarques, administrateurs et guerriers réprimaient sans 
merci « les ambitions, les efforts et le désir de salut des autochtones ». En 
conséquence, les Blancs adoptèrent une attitude de conquête qui devait 
préluder à la christianisation et au commerce.

Les Zulu
Cetshwayo, roi des Zulu, et Lobengula, roi des Ndebele, se décidèrent 
donc pour l’affrontement, d’abord diplomatique puis armé. Conformément 
à la stratégie retenue, Cetshwayo poursuivit d’abord la politique extérieure 
pacifiste et isolationniste de son prédécesseur Mpande. Face à l’hostilité 
déclarée des Boers du Transvaal, il maintenait une alliance solide avec les 
colons anglais du Natal et entretenait des relations amicales avec Theophi-
lus Shepstone, le célèbre secrétaire aux affaires indigènes du Natal. Mais 
lorsque les Britanniques annexèrent le Transvaal en 1877, et que Shepstone 
fut nommé administrateur, le système d’alliance échafaudé par Cetshwayo 
s’écroula rapidement. Shepstone  soutint dès lors les Afrikaners qui avaient 



224

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

franchi le fleuve Buffalo, pénétré en territoire zulu, occupé des fermes, et 
qui réclamaient désormais des titres de propriété sur les terres. Le nouveau 
haut-commissaire britannique pour l’Afrique du Sud, sir Bartle Frere, n’avait 
qu’une seule préoccupation : réaliser la fédération des colonies blanches4. 
Shepstone le persuada qu’une telle fédération ne pouvait voir le jour en 
Afrique australe qu’après le démembrement de la puissance militaire zulu, 
parce que la seule existence de cette nation africaine menaçait la sécurité et 
le développement économique du Natal. Shepstone arguait en outre que le 
fait de détruire la puissance zulu démontrerait aux Afrikaners que le gou-
vernement britannique savait mener une politique raciale efficace, et qu’il 
était assez puissant pour faire exécuter ses décisions.

Dans l’intervalle, Cetshwayo avait fait appel à sir Henry Bulwer, lieute-
nant-gouverneur du Natal, pour régler le différend de frontière qui opposait 
les Zulu aux Afrikaners. Sir Henry nomma une commission frontalière qui 
examina le litige. Celle-ci déclara que les prétentions des Afrikaners étaient 
irrecevables. La commission émit le vœu que les Afrikaners retraversent la 
rivière et qu’ils se cantonnent sur la rive transvaalienne. Mais Frere était 
déterminé à démanteler la nation zulu afin de réaliser son projet de fédération. 
C’est pourquoi il se garda de révéler le contenu du rapport et les conclusions 
de la commission jusqu’à ce que les renforts qu’il avait demandés fussent 
arrivés, et qu’il eût lui-même trouvé le prétexte qui justifierait l’invasion. 
L’occasion se présenta le 28 juillet 1878, quand Mehlokazulu, Kululu et 
Tshekwana, fils du chef Sirayo et leur oncle Zuluhlenga franchirent le fleuve 
Buffalo et ramenèrent les femmes du chef qui avait émigré au Natal. Frere 
et Shepstone exploitèrent au maximum cet incident. Bientôt, tant en Afrique 
qu’au Ministère des colonies à Londres, la rumeur se répandit annonçant 
qu’une invasion du Natal par les Zulu était imminente. Les missionnaires 
se virent conseiller de quitter le Zululand. À ce moment, Shepstone et Frere 
commencèrent à décrire l’armée zulu comme une force de raid menaçant, et 
Cetshwayo sous les traits d’un tyran assoiffé de sang.

Frere intima alors à Cetshwayo l’ordre de livrer le frère et les fils de Sirayo 
à sir Henry Bulwer qui les ferait passer en jugement, en dépit du fait que 
les Zulu n’avaient jamais été conquis ni soumis à la domination britannique. 
En réponse, Cetshwayo proposa de payer 50 livres sterling de dommages-
intérêts et de présenter ses excuses pour l’incident. Le 11 décembre 1878, 
Frere envoya un ultimatum à Cetshwayo. Parmi ses exigences figuraient, 
entre autres, la livraison des accusés, avec 500 têtes de bétail, le licenciement 
de l’armée zulu dans le délai d’un mois, l’admission des missionnaires et 
l’installation d’un résident britannique en pays zulu. Frere savait qu’aucun 
dirigeant politique indépendant et digne de ce nom ne se soumettrait à de 
telles conditions.

Alors, le 11 janvier 1879, une armée britannique sous le commande-
ment de lord Chelmsford, et comprenant plus de 7 000 soldats, quelque 
1 000 volontaires blancs et 7 000 auxiliaires africains envahit en trois points le 
territoire zulu. Le 22 janvier, l’armée zulu remporta une victoire mémorable 

4.  C. F. Goodfellow, 1966.
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9.2. Champ de bataille d’Isandhlwana, 1879 ; une victoire zulu sur les troupes britanniques. [Photo : The National Army Museum.]
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à la bataille d’Isandhlwana, au cours de laquelle 1 600 attaquants furent tués 
et l’invasion repoussée (fig. 9.2). Mais le 4 juillet, les troupes britanniques 
revinrent en force et submergèrent la nation zulu. Cetshwayo fut envoyé 
en exil au Cap. Le Zululand fut divisé en treize chefferies distinctes qui 
furent placées sous l’autorité nominale d’hommes de paille. Parmi ceux-ci 
figuraient un rival de Cetshwayo du nom de Zibhebhu, son cousin Hamu 
qui avait déserté et rejoint les forces anglaises pendant la guerre, et un 
Blanc, John Dunn. La partition du Zululand représentait un cas classique de 
destruction préméditée d’une nation, qui fut poursuivie et achevée par une 
politique consistant à « diviser pour régner ». Pour soutenir cette politique, 
les nouveaux chefs reçurent l’ordre de dissoudre toute organisation militaire 
existante, d’interdire l’importation d’armes et d’accepter l’arbitrage d’un 
résident britannique.

Cependant, les rivalités qui opposaient entre eux les différents chefs 
atteignirent un tel point et la menace d’anarchie apparut si rapidement que, 
pour restaurer l’ordre dans les zones les plus troublées du pays zulu, Cets-
hwayo dut être rappelé. Zibhebhu fut maintenu à la tête de sa chefferie. 
Mais bientôt la guerre civile éclata entre les forces de celui-ci et celles de 
Cetshwayo. Celui-ci mourut au cours de sa fuite, au plus fort des hostilités, en 
1884. La nation zulu, affaiblie, fut alors placée sous la direction de Dinizulu, 
âgé de 15 ans, fils de Cetshwayo, et dont le pouvoir et l’autorité dépendaient 
du support des Blancs. Ainsi, les Zulu succombèrent définitivement à la 
colonisation britannique.

Les Ndebele
De 1870 à 1890, Lobengula, comme Cetshwayo au Zululand, poursuivit 
avec succès une stratégie diplomatique bien conçue pour protéger les inté-
rêts vitaux de la nation ndebele. Il réglementa l’immigration et informa les 
étrangers blancs qu’il ne désirait pas leur ouvrir son pays pour la prospection 
minière ou la chasse. En outre, il avait mis au point différentes tactiques, 
comme de se déplacer constamment d’une capitale à une autre, ou de dres-
ser deux pays, deux compagnies ou deux individus européens l’un contre 
l’autre. Il différait ses décisions pour frustrer les concessionnaires déroutés 
et impatients. Sa stratégie à long terme consista à rechercher une alliance 
militaire et un statut de protectorat auprès du gouvernement anglais afin 
de s’opposer aux Allemands, aux Portugais et aux Afrikaners et de freiner 
l’expansion coloniale incontrôlée de l’Afrique du Sud.

Ces formes de résistance diplomatique semblent avoir efficacement réussi 
jusqu’en 1888 lorsque le financier sud-africain Cecil John Rhodes persuada le 
haut-commissaire sir Hercules Robinson et sir Sidney Shippard, commissaire 
délégué pour le Bechuanaland, de soutenir les efforts du révérend John Smith 
Moffat. Ce dernier avait quitté le Matabeleland en 1865 après avoir totalement 
échoué dans la conversion des Ndebele. Il était finalement devenu le commis-
saire adjoint de Shippard. Moffat souhaitait ardemment réussir la colonisation 
des Ndebele pour effacer ses échecs personnels antérieurs. En outre, il gardait 
une vive rancune contre Mzilikazi, Lobengula et l’ensemble des chefs poli-
tiques qui avaient si victorieusement résisté au christianisme (fig. 9.3). Ainsi, 
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9.3. Lobengula (vers 1836 -1894), roi des Ndebele, 1870 -1894. [Illustration : © Longman.]
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poussé par des sentiments mêlés de vengeance, d’orgueil et de racisme, Moffat 
se fit l’avocat convaincu de la destruction de l’État ndebele5.

Moffat choisit de soutenir Rhodes et la compagnie parce que, comme il le 
notait, la compagnie provoquerait nécessairement la conquête et le démantè-
lement de la nation ndebele, à moins que l’histoire ne soit si différente de ce 
qui se passe partout ailleurs en Afrique du Sud. Au premier abord, Moffat se 
posait en conseiller spirituel, non intéressé par l’or, le gibier ou la conquête, 
mais désireux de donner des « avis amicaux » à un « vieil ami ». Il « conseilla » 
à Lobengula de s’allier avec les Britanniques plutôt qu’avec les Afrikaners, 
les Portugais ou les Allemands. Moffat fit également croire à Lobengula qu’il 
s’agissait seulement de reconduire simplement l’ancien traité anglo-ndebele 
qui avait été conclu en 1836 entre son père Mzilikazi et sir Benjamin d’Ur-
ban, ancien gouverneur anglais de l’Afrique du Sud. Ainsi, le 11 février 1888, 
Lobengula signa la convention qui est connue depuis lors sous le nom de 
« Traité Moffat ». Aux termes de cet accord, le roi promettait de se garder de 
toute correspondance ou conclusion de traité avec aucune puissance étran-
gère en vue de vendre, aliéner, céder, permettre, entériner aucune vente, 
aliénation ou cession de tout ou partie du territoire qu’il contrôlait, sans en 
avoir au préalable sollicité et reçu l’autorisation du haut-commissaire de Sa 
Majesté pour l’Afrique du Sud6. Avec l’application de ce traité commença 
l’occupation britannique de la Rhodésie. Moffat avait placé le Matabeleland 
et le Mashonaland directement dans la sphère d’influence anglaise.

Au regard du droit international européen de la fin du XIXe siècle, Loben-
gula s’était lui-même soumis au colonialisme britannique. Ainsi, les Ndebele 
ne pouvaient plus traiter qu’avec les Anglais. Désormais, il n’était plus 
question pour eux de poursuivre la « bascule diplomatique » en jouant d’une 
nation européenne contre une autre. Bientôt, des hordes de concessionnaires 
et d’associations britanniques firent irruption chez Lobengula, réclamant des 
droits territoriaux ou miniers sur le Matabeleland et le Mashonaland. Dans 
un esprit mercantile, ces spéculateurs insatiables offrirent spontanément 
au chef des quantités de fusils, de munitions, de numéraire, de vêtements 
et outillage, de parures, et ils rendirent toutes sortes de services pour s’en 
concilier les bonnes grâces.

Notant cela, Rhodes dépêcha Rudd, Thompson et Maguire7 pour 
rechercher un accord de monopole avec Lobengula. Il s’agissait d’obtenir 
l’équivalent d’une Charte royale qui évincerait tous les autres concession-
naires et associations britanniques. Rhodes voulait « non seulement s’assurer 
les droits locaux, à l’égal de n’importe quel aventurier, mais encore obtenir 
une exclusivité sur toutes les ressources minières du pays ». Aux termes de 
la Convention Rudd, comme on appela cet accord, la compagnie de Rhodes 
occupa le Mashonaland le 12 septembre 1890.

La concession Rudd, qui a été très controversée, fut essentiellement 
acquise grâce à une tromperie concertée, délibérément organisée à l’égard de 

5.  R. U. Moffat, 1969, p. 233.
6.  Ibid., p. 370.
7.  Pour plus de détails, voir P. Mason, 1958 ; C. Palley, 1966 ; S. Samkange, 1967.
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Lobengula, par les fonctionnaires britanniques coloniaux et les missionnaires. 
Moffat avait été envoyé à nouveau au Matabeleland pour préparer Lobengula 
à l’arrivée des agents de Rhodes. Feignant l’amitié et la neutralité, à titre de 
ministre du culte, Moffat présenta Rudd, Thompson et Maguire comme des 
hommes honorables et intègres, et soutint résolument Shippard, vigoureu-
sement pour leur compte, au cours des quatre semaines de négociation qui 
suivirent. C’est alors que Shippard arriva avec le major Guild Adams et seize 
policiers montés. Après neuf jours de négociation avec Lobengula, il repartit, 
six jours avant la signature de la concession. Si l’on en croit le journal de 
Rudd, à ce stade, « ... presque tous les aspects politiques avaient été discutés 
dans une atmosphère très amicale ».

La concession Rudd comportait deux sortes de dispositions distinctes 
mais connexes : le texte écrit était essentiel et avantageux pour le concession-
naire, et les clauses verbales prévues en faveur de Lobengula.

Selon les clauses écrites du projet original soumis à Lobengula, le roi 
garantissait aux concessionnaires un droit intégral et exclusif sur toutes les 
ressources minières et métalliques de ses royaumes, principautés et domi-
nions, ainsi que tous pouvoirs de faire tout ce qu’ils pensaient nécessaire 
pour l’exploitation de ces ressources. L’accord prévoyait également pour 
les concessionnaires le pouvoir de « prendre toute mesure légale néces-
saire » pour exclure de la concurrence toute autre personne qui recher-
cherait des droits sur les terrains, les minéraux ou la prospection minière. 
Lobengula s’engageait en outre à n’accorder aucune concession territoriale 
ou minière à aucun individu ou intérêt, sans le consentement préalable et 
la participation des concessionnaires. En contrepartie, les concessionnaires 
s’engageaient à payer à Lobengula et à ses héritiers une rente de 100 livres 
sterling par mois, à perpétuité. Ils lui fourniraient, en outre, 1 000 fusils de 
guerre type Martini-Henry à chargement par culasse, et 100 000 cartouches 
seraient livrées à Lobengula avant le début des recherches minières sur son 
territoire. Les concessionnaires promettaient, d’autre part, d’« envoyer sur 
le Zambèze une embarcation à vapeur armée de canons d’une puissance 
correspondante aux objectifs de défense sur ledit fleuve ».

Au cours des négociations cependant, le roi posa certaines conditions 
verbales qu’il considérait apparemment comme essentielles et faisant 
intégralement partie de l’accord. Selon Helm, Lobengula stipula ainsi, et 
les concessionnaires acceptèrent que : a) les bénéficiaires de la concession 
n’emploieraient pas plus de 10 Blancs simultanément aux travaux miniers 
sur le territoire ; b) les mineurs ne devraient pas forer dans les limites ou 
à proximité des villes ; c) les Blancs « seraient soumis à la loi du pays et 
seraient considérés comme les sujets du roi » ; d) les mineurs contribue-
raient, si nécessaire, à la défense du territoire sous le commandement des 
Ndebele. Les concessionnaires précisèrent aussi, verbalement, que par 
« plein pouvoir pour faire tout ce qu’ils jugeraient nécessaire à l’exploita-
tion de ces ressources », ils entendaient la construction de maisons pour 
loger leurs agents, l’apport et la mise en œuvre de diverses machines, et 
l’usage du bois et de l’eau.
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Malheureusement, ces conditions verbales ne furent pas incluses dans le 
texte définitif du traité, et en vertu de la législation européenne des contrats, 
ces dispositions non écrites n’avaient pas force légale d’application.

Grâce à des concessionnaires rivaux évincés, et surtout à deux Africains 
instruits, John Kumalo et John Makunga, qui acceptèrent de déchiffrer pour 
lui le texte de la concession, Lobengula et ses induna [conseillers] apprirent 
qu’ils avaient été bernés, que la concession avait été publiée dans les jour-
naux européens et que Rhodes avait déjà formé sa compagnie pour occuper 
le Matabeleland et le Mashonaland. Cette nouvelle sema la panique et la 
confusion dans la nation ndebele, car le peuple prit très vite conscience de 
la signification et des conséquences de la concession et, surtout, du caractère 
absolument inévitable de la catastrophe qui allait engloutir un grand monar-
que et une grande nation. Plusieurs induna et guerriers manifestèrent leur 
colère et Lobengula, fort embarrassé, se vit menacé de perdre son pouvoir.

Lobengula fit paraître une note annulant la concession dans le Bechua-
naland news de février 1889. Sur ses ordres, l’induna proanglais Lotshe fut 
tué par le régiment mbesu avec ses femmes, ses enfants et son bétail : dès 
qu’il eut pris conscience de la collusion entre Rhodes, les missionnaires 
et les représentants du pouvoir impérial en Afrique du Sud, il décida d’en 
appeler directement au gouvernement anglais en métropole. Par lettres et 
par l’envoi d’une délégation, il demanda à la reine Victoria d’annuler le traité 
ou de donner au Matabeleland et au Mashonaland le statut de protectorat. 
En janvier 1889, il envoya à Londres une délégation officielle composée des 
induna Motshede et Babiyance, qui fut reçue par la reine Victoria et par plu-
sieurs dirigeants de l’Aborigines Protection Society. Les induna rapportèrent 
chez eux les compliments de la reine, mais non l’annulation du traité. En 
revanche, Rhodes obtint une Charte royale qui lui donnait le monopole de la 
colonisation dans la région. Au début de 1890, ses pionniers, montant d’Afri-
que du Sud, traversèrent le Matabeleland, pénétrèrent au Mashonaland et 
hissèrent l’Union Jack à Salisbury, le 12 septembre 1890.

De septembre 1890 à octobre 1893, la nation ndebele et les colons du 
Mashonaland ne cessèrent de s’épier. Suivant le même processus qui s’était 
déroulé entre les colons et les Xhosa au Cap, et les Zulu au Natal, l’affronte-
ment armé devait éclater tôt ou tard.

Le scénario de la guerre anglo-ndebele de 1893 fut pratiquement calqué 
sur celui de la guerre anglo-zulu de 1879, Rhodes tenant le rôle de sir Henry 
Frere, le Dr Leander Starr Jameson (administrateur de la compagnie pour 
le Mashonaland) celui de Shepstone, et l’incident de Victoria (août 1893) 
remplaçant celui de Sirayo. Comme Cetshwayo avant lui, Lobengula s’ef-
força en vain d’empêcher la guerre. Il en appela à Jameson, à Rhodes et au 
gouvernement britannique. Mais il ne comptait plus alors aucun appui, ni 
parmi les Blancs ni parmi les Africains. Les forces qui envahirent le Matabe-
leland depuis le Mashonaland et l’Afrique du Sud comprenaient 1 200 sol-
dats blancs (dont 200 membres des troupes impériales constituant la police 
des frontières du Bechuanaland). Ils étaient soutenus par 1 000 auxiliaires 
africains (Shona, Mfengu, Khoi Khoi et Métis) et 600 cavaliers ngwato sous 
les ordres de Ngama.
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Plutôt que de lancer son armée, estimée à 20 000 hommes, dans un 
combat suicidaire contre les colons bien armés et leurs auxiliaires africains, 
Lobengula préféra évacuer le Matabeleland et fuir avec son peuple vers la 
Rhodésie du Nord. Comme Cetshwayo, il mourut pendant cette fuite, de la 
variole ou d’une crise cardiaque. Privée de chef, la nation ndebele se décom-
posa. L’un après l’autre, les induna ndebele se rendirent à Jameson au pied 
de l’arbre des indaba (lieu de réunion du Conseil). Les colons entreprirent 
immédiatement de délimiter et d’enregistrer les exploitations et les conces-
sions minières qu’ils se partagèrent. La compagnie confisqua 280 000 têtes 
de bétail aux Ndebele ; elle en garda 240 000 et distribua le reste aux soldats 
blancs et à quelques « bons » Africains.

Après la conquête du Matabeleland, le gouvernement anglais fit pro-
mulguer l’ordonnance du 18 juillet 1894 relative aux Matabele, qui autorisait 
la compagnie à lever l’impôt de case et lui confiait la « politique indigène » 
sur tout le territoire de la Rhodésie du Sud. À la fin de 1895, la Compagnie 
avait établi pour les affaires africaines une administration calquée sur celle 
de la colonie du Cap et du Natal, instituant notamment l’impôt de case, les 
réserves et les laissez-passer, cherchant ainsi à déposséder les Africains de 
leurs terres, de leur bétail et de leurs ressources minières et à les contraindre 
à travailler pour les Blancs.

Initiatives et résistances des Ngwato, des Lozi, des Sotho, des Tswana 
et des Swazi : protectorat ou tutelle
À la différence des Zulu et des Ndebele, les Ngwato, les Lozi, les Sotho, 
les Tswana et les Swazi possédaient un trait commun : ils étaient alliés 
avec de puissants impérialistes, mais humanitaires, pour qui l’autorité du 
gouvernement métropolitain devait l’emporter. Ces membres du clergé 
étaient particulièrement opposés à la politique « d’agression brutale pré-
conisée par certaines catégories de politiciens colonialistes et qui provo-
quait, par la conquête et la spoliation, la déchéance définitive de tous les 
peuples de couleur8 ». Parmi ces missionnaires, citons MacKenzie pour 
Kgama, Setshele et Caseitsiwe, Casalis pour Moshoeshoe, et Coillard 
pour Lewanika (fig. 9.4). Toutefois, ces ministres humanitaires ne s’op-
posaient qu’aux excès d’une expansion sans contrôle des colons blancs 
d’Afrique du Sud, notamment aux agissements de Rhodes et des Boers. 
Ces derniers déclenchaient des incidents de frontières suivis de violence 
et d’exploitation, procédés qui compromettaient la politique sérieuse et 
efficace menée par les ministres protestants. Mais ces mêmes hommes 
croyaient à la supériorité indiscutable de la race blanche, de sa culture, 
et de sa religion, et ils considéraient la colonisation, le commerce et 
l’évangélisation comme des éléments inséparables et corrélatifs. En même 
temps, ils préconisaient la nécessité pour l’Empire britannique d’assurer 
la responsabilité des Africains en instaurant une politique de tutelle pater-
naliste. Ces missionnaires souhaitaient harmoniser les contacts culturels 

8.  W. Howitt, 1969, p. 501.
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entre les colons et les colonisés, « protéger » et « civiliser » l’Africain afin 
d’en faire un membre plus utile de la nouvelle communauté coloniale. Par 
des messages, des délégations, et leur action personnelle, ces protestants 
humanitaires intervenaient constamment auprès du haut-commissaire, du 
Ministère des colonies, et des associations philanthropiques en Angleterre, 
pour assurer cette « protection ». Si le Nyasaland devint un protectorat bri-
tannique, ce fut largement grâce à l’action efficace menée par les mission-
naires écossais. Ceux-ci consacrèrent tous leurs efforts à défendre leurs 
fidèles africains et les missions établies à Blantyre, Bandawe et Ibanda, 
contre les empiétements frontaliers des pionniers aux ordres de Rhodes.

La caractéristique dominante des chefs autochtones alliés des mission-
naires était leur faiblesse politique et militaire chronique. Ces monarques 
tenaient leur royaume surtout des « coups d’État ». En 1875, Kgama chassa 
Sekgoma, son père, et Kgamane, son frère, puis il se proclama roi. Kgamane 
s’enfuit avec ses partisans et établit son royaume sur la rive transvaalienne 
du Limpopo. Les fractions loyalistes et conservatrices des Ngwato restèrent 
cependant fidèles au monarque déchu Sekgoma. Plus tard, en 1884, Lewa-
nika fut également renversé et exilé dans la capitale de Kgama. Il revint en 
1885 et chassa à son tour l’usurpateur Tatila Akufuna. Ainsi, ces rois favora-
bles aux missionnaires occupaient des positions fragiles qui restaient sous la 
menace constante de troubles et de guerres civiles.

En outre, leurs États avaient difficilement survécu à la révolution zulu 
et à la conquête nguni. De toute manière, les Sotho et les Swazi restaient 
en butte aux raids incessants de la part des Zulu, tandis que les Ngwato, les 
Tswana, les Kwena et les Lozi subissaient les coups de mains et invasions des 
Ndebele. Ils étaient également victimes des attaques des « flibustiers » boers 
avides d’accaparer les terres. Le doigt prompt sur la gâchette, ces individus 
lançaient des expéditions sur les villages, capturant le bétail, emmenant les 
hommes en esclavage ; ils passaient de fréquents traités d’amitié avec les 
chefs locaux, puis ils réclamaient des droits sur les terres, ainsi que des sphè-
res d’influence. À la suite de ces exactions, les Zulu, les Ndebele et les Boers 
étaient devenus autant d’ennemis mortels.

Même si, pour la plupart, ces rois abhorraient les principes du colonia-
lisme et l’occidentalisation, ils n’en étaient pas moins contraints de rechercher 
l’aide étrangère pour assurer leur survie. C’est pourquoi leur principale poli-
tique les conduisit finalement à s’allier avec les missionnaires et à se ranger 
sous la protection du gouvernement de Londres. Pour des raisons similaires, 
ils se tournèrent vers les missionnaires pour en recevoir conseils et avis sur 
la manière de traiter avec les Européens. Ces chefs essayèrent également de 
les utiliser pour renforcer leur situation interne fragile. Coillard, MacKen-
zie et Casalis étaient les amis européens les plus proches et les confidents 
respectifs de Lewanika, de Kgama et Moshoeshoe, à titre de « ministres de 
relations extérieures ».

Ce fut donc par la force des choses que ces monarques adoptèrent 
rapidement la religion chrétienne et qu’ils se soumirent au statut de pro-
tectorat. Kgama et Lewanika se convertirent effectivement et, comme la 
plupart des nouveaux prosélytes, ils dépassèrent en zèle et en sectarisme les 
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9.4. Le roi Moshoeshoe Ier des Basuto (vers 1785 -1870). 
[Photo : Royal Commonwealth Society.]
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missionnaires eux-mêmes. Non seulement ils abandonnèrent les coutumes, 
traditions et cérémonies ancestrales, mais ils utilisèrent leur pouvoir politi-
que pour imposer les principes de la civilisation « chrétienne » occidentale. 
Leur puritanisme visant à supprimer la consommation publique des boissons 
alcoolisées tournait presque à l’obsession. Ils imposèrent de strictes lois pro-
hibitionnistes qui interdisaient le brassage de la bière africaine. Plus ils s’alié-
naient leurs sujets par l’application de ces mesures, plus ils étaient contraints 
de s’appuyer davantage encore sur les missionnaires.

De fait, les relations que ces rois entretenaient avec les missionnaires 
constituaient une forme de résistance — par la diplomatie — à ceux qui 
cherchaient à les déposséder de leurs terres. En passant alliance avec les 
missionnaires dont les sentiments étaient anti-Boer, anti-Zulu et anti-
Ndebele, ces monarques africains réussirent à maintenir une existence 
indépendante jusqu’à la veille du partage. Ils bénéficièrent de la protection 
impériale anglaise au détriment des colonialistes agissant sur place. Ces rois 
recherchèrent activement le statut de protectorat, même si cette nouvelle 
position entraînait pour eux une certaine réduction de leur souveraineté, 
des libertés civiles et des droits fonciers. Grâce au régime de protectorat, ils 
conservèrent un certain degré d’autonomie et de pouvoir nominal, tout en 
bénéficiant de la protection des forces de police anglaises stationnées chez 
eux. Enfin, leurs sujets conservaient le droit de détenir des armes à feu, sous 
réserve de déclaration aux autorités. Ainsi, ces petits royaumes africains, qui 
étaient incapables de s’opposer à l’invasion des Blancs et au développement 
économique, en raison de leur situation géographique et de leur mode de 
vie, devinrent des protectorats, situation grâce à laquelle ils survécurent, 
alors que les grands États, qui étaient politiquement et militairement mieux 
armés pour s’opposer aux menaces de colonisation, furent envahis, conquis, 
puis démembrés.

Les Tswana
L’exemple des Tswana et des Swazi est très représentatif de cette évolu-
tion. Dans la lutte pour la possession du Bechuanaland (actuel Botswana), 
trois forces étaient en présence : les quatre chefs du Bechuanaland (qui 
commandaient respectivement les Kwena, les Ngwato, les Ngwaketse et 
les Tswana) avec leurs alliés missionnaires, qui voulaient la protection et 
la tutelle du gouvernement impérial britannique ; les Boers du Transvaal, 
qui considéraient le Bechuanaland comme leur territoire naturel de terres, 
de bétail, de richesses minières et de main-d’œuvre ; et les colons du Cap, 
représentés par Rhodes, qui cherchaient à prévenir l’expansion des Boers et 
leur alliance avec les Allemands au Sud-Ouest africain (actuelle Namibie). 
Les dirigeants africains, à l’exemple de Moshoeshoe, demandaient le sta-
tut de protectorat pour se protéger de la domination des colons blancs. En 
1876, alarmé par les intentions d’une secte dissidente de l’Église réformée 
hollandaise du Transvaal, les Doppers, qui voulaient traverser les territoires 
tswana pour atteindre le Damaraland, le roi des Ngwato, Kgama, avait écrit 
à la « grande reine des Anglais » pour lui demander sa protection. Il voulait 
savoir dans quelles conditions elle lui serait accordée et insistait sur le fait 
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que leurs rapports seraient fondés sur la « morale chrétienne ». En outre, 
son frère et rival, Kgamane, s’était installé au Transvaal avec ses partisans 
et combattait aux côtés des Boers, dans l’espoir de reconquérir le trône des 
Ngwato (voir fig. 9.1).

Les Anglais étaient profondément divisés au sujet du Bechuanaland. 
Le groupe Rhodes-Robinson voulait éliminer le facteur impérial pour laisser 
les colons s’emparer du pays et prévoyait, entre autres, l’annexion conjointe 
du Bechuanaland par Le Cap et le Transvaal, projet qui n’échoua que par 
suite du refus du Transvaal. Mais les groupes impérialistes humanitaires 
MacKenzie-Warren, tout comme les chefs africains, cherchaient à empêcher 
l’installation des colons auxquels ils s’opposaient en raison de leur brutalité 
et des ravages qu’ils opéraient chez les Tswana convertis et dans les écoles 
de mission. MacKenzie, en particulier, mena une campagne vigoureuse et 
bien accueillie en Afrique du Sud et en Angleterre9.

De son côté, le Transvaal menait une politique d’expansion par le biais 
des infiltrations et annexions sur le modèle de celle que pratiquait Moshoeshoe 
chez les Sotho du Sud. Des aventuriers boers avaient signé des traités sans 
valeur avec les Tlhaping et les Rolong, qui occupaient le sud du Bechuanaland, 
puis avaient proclamé les « républiques » du Stellaland (capitale Voyburg) pré-
sidée par William Van Niekerk, et du Goshen (capitale Rooigrond), présidée 
par Gey Van Pitius. La stratégie du Transvaal était de créer sur le papier des 
« républiques sœurs », avant de les annexer. Les divergences d’interprétation 
de ces prétendus traités exacerbèrent de vieilles rivalités entre Africains, et 
des guerres éclatèrent entre les chefs Mankurwane et Mashauw (Tlhaping) et 
Montshiwa et Moshette (Rolong), auxquels les Boers servaient de mercenaires 
et de conseillers. La situation au Bechuanaland du Sud était donc conforme à 
la description qu’en faisait MacKenzie : « Anarchie, piraterie et violence. »

En 1884, le gouvernement britannique envoya donc sir Charles Warren 
avec pour mission de rétablir l’ordre. Warren déclara le Bechuanaland méri-
dional colonie britannique et sir Hercules Robinson, le haut-commissaire 
britannique pour l’Afrique du Sud et gouverneur de la Colonie du Cap, dési-
gna un nouveau commissaire délégué en la personne de MacKenzie ; mais 
ce dernier fut bientôt remplacé par Rhodes, sous la pression de l’opinion 
publique du Cap, hostile à sa « politique pro-indigène et anti-Boers ». Puis, 
après des négociations avec certains chefs tswana, l’Angleterre étendit son 
protectorat au Bechuanaland septentrional (1885). La charte accordée à la 
British South Africa Company de Rhodes prévoyait l’annexion du protecto-
rat du Bechuanaland par la Rhodésie du Sud, mais les chefs tswana et leurs 
alliés missionnaires déjouèrent la manœuvre. En 1895, ces chefs, Kgama et 
Sebele, qui avait succédé à Sechele en 1892, ainsi que Bathoen (Ngwaketse) 
firent le voyage d’Angleterre en compagnie du révérend W. C. Willoughby et 
furent reçus par la reine Victoria, le ministre des colonies et les dirigeants de 
plusieurs sociétés philanthropiques, ce qui leur permit de conserver le statut 
de protectorat.

9.  J. MacKenzie, 1887.
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Les Swazi
Les Swazi n’eurent pas à affronter les colons blancs avant le Grand Trek 
et la fondation des républiques du Natal et du Transvaal. À cette date, le 
royaume était gouverné par Mswati. La société était divisée entre un groupe 
dominant, composé d’immigrants Nguni, auquel appartenait la dynastie 
royale des Nkosi Dlamini, et la population autochtone, les Sotho. Les Nguni 
avaient établi leur domination sur les Sotho par voie de conquête et d’al-
liances matrimoniales et avaient créé un royaume centralisé et unifié, fondé 
sur un loyalisme commun à tous envers la couronne, des relations d’amitié 
et les mariages mixtes. Tout comme les Tswana et les Sotho du Sud, ils 
avaient survécu aux ravages de la révolution zulu, mais subissaient encore 
des raids zulu occasionnels. Leur politique extérieure était de s’assurer des 
alliances défensives contre les Zulu. Au départ, Mswati considéra donc les 
colons du Natal et du Transvaal, ainsi que le gouvernement britannique, 
comme des alliés potentiels contre ses ennemis africains traditionnels10

De leur côté, les colons ne convoitaient, à leur habitude, que le bétail, 
la main-d’œuvre et les ressources minières des Swazi. Le Transvaal était 
particulièrement intéressé par l’annexion du pays, ce qui lui aurait permis 
de trouver un débouché maritime dans la baie de Kosi. À la même époque, 
le Natal et l’Angleterre redoutaient une association entre l’Allemagne et le 
Transvaal pour la construction d’une voie ferrée vers cette baie de Kosi. Mais 
aucune des deux parties en présence ne souhaitait prendre directement en 
charge le Swaziland, petit territoire isolé des grandes colonies et des lignes 
de communication, et dépourvu de ressources minières importantes. Mswati 
se trouvait pris entre les Anglais et les Boers. De plus, il était harcelé par des 
colons qui lui réclamaient toutes sortes de concessions : acquisition ou loca-
tion de terres, monopoles commerciaux, exploitation des ressources miniè-
res, ou même droit de collecter les impôts et les taxes douanières. Mswati 
accorda un certain nombre de concessions jusqu’à sa mort, en 1868. Éclata 
alors une crise successorale, dans laquelle les Anglais et les Boers intervin-
rent pour placer sur le trône le fantoche de leur choix. Les Boers envoyèrent 
des troupes pour écraser les autres prétendants et installèrent le plus jeune 
fils de la seconde femme de Mswati, Mbandzeni, roi faible qui manifestait 
un goût prononcé pour les alcools européens. Sans bien s’en rendre compte, 
Mbandzeni fut contraint d’accorder toutes sortes de concessions « d’une 
ampleur, d’une diversité et d’une confusion incroyables » ; il alla même, dans 
certains cas, jusqu’à accorder à plusieurs individus le monopole des terres, 
du commerce et de l’exploitation des mines sur une même région. En 1890, 
on enregistrait 364 concessions qui couvraient pratiquement chaque mètre 
carré du petit territoire swazi, lequel représentait moins de 25 000 kilomètres 
carrés. À cette date, les redevances des concessionnaires rapportaient à la 
famille royale environ 12 000 livres sterling par an.

Ces concessions donnèrent aux Britanniques et aux Boers le prétexte 
nécessaire pour s’attaquer à leur indépendance. Dès les années 1880, Mband-

10.  J. S. M. Matsebula, 1972 ; R. P. Stevens, 1967.
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zeni était dépassé par les problèmes de maintien de l’ordre, les différends qui 
éclataient entre lui-même et les concessionnaires blancs, ou qui opposaient ces 
derniers entre eux. Il demanda d’abord la protection des Britanniques et la 
nomination d’un résident anglais, mais sa demande fut rejetée. Il se tourna alors 
vers Theophilus Shepstone, le secrétaire aux affaires indigènes du Natal, qui 
désigna son propre fils, également prénommé Theophilus, comme conseiller 
résident auprès de Mbandzeni pour les affaires concernant les Blancs. Incons-
ciemment, le roi autorisa Shepstone à prendre la tête d’un comité composé 
de 15 Blancs élus et 5 nommés et, en 1888, il dota ce comité d’une charte qui 
lui donna un statut d’autonomie. La plupart des concessions furent accordées 
pendant le mandat de Shepstone au poste de conseiller résident (1886 -1889). 
Pourtant, le comité blanc se montra lui aussi incapable d’apaiser les conflits 
entre les concessionnaires, jusqu’à la mort de Mbandzeni, en 1889, et l’établis-
sement d’une administration conjointe anglo-boer en 1890.

La Convention sur le Swaziland de 1890 établit un comité provisoire 
mixte, chargé de gouverner le Swaziland et une cour de justice pour statuer 
sur la rivalité des concessions ; elle en confirma d’ailleurs 352 sur 364. Le 
comité plaça sur le trône le fils de Mbandzeni, Ngwane, âgé de 16 ans, et 
nomma sa mère, Gwamile Mduli, régente du royaume.

L’administration mixte connut des difficultés du fait de la rivalité croissante 
entre les Anglais et les Boers en Afrique du Sud. Aux termes de la Convention 
de 1894, l’Angleterre confia le Swaziland au Transvaal, en lui conférant « tous 
droits en matière de protection, de législation, de juridiction et d’administra-
tion concernant le Swaziland », sous réserve de ne jamais annexer ce territoire. 
La régente et son conseil protestèrent violemment et envoyèrent même une 
délégation en Angleterre, sans succès. Le Transvaal désigna un commissaire 
résident en 1895 et la souveraineté swazi se trouva de ce fait supplantée par le 
colonialisme. Aux termes du traité de Vereiniging (1902), qui conclut la guerre 
anglo-boer (1898 -1902), le Swaziland fut récupéré par l’Angleterre. L’ordon-
nance qui faisait du Swaziland un « protectorat » fut promulguée le 25 juin 1903 
et, en 1909, la loi sur la constitution de l’Afrique du Sud stipula les conditions 
dans lesquelles s’effectuerait le transfert à l’Union sud-africaine du Swaziland, 
du Basutoland (actuel Lesotho) et du Bechuanaland, qui deviennent les trois 
territoires du Haut-Commissariat britannique. Ce transfert n’eut jamais lieu, 
en raison de l’opposition des Africains.

Initiatives et réactions des Hlubi, des Mpondomise, des Bhaca, des 
Senga, des Njanja, des Shona, des Tonga, des Tawara, etc. : la politique 
de l’alliance
Sur le plan interne, aucun de ces groupes ne disposait de l’unité politique 
et de la force militaire nécessaires pour résister à la montée du colonialisme 
blanc. Aucun d’eux n’avait non plus noué d’alliance diplomatique ou mili-
taire avec ses voisins. Au contraire, ils s’entredéchiraient souvent et, en 
règle générale, se méfiaient les uns des autres. On y trouvait aussi bien des 
chefferies autonomes que des bandes de réfugiés nomades, des prisonniers 
réduits à l’état d’esclaves et des groupes sous tutelle des colonialistes ou 
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des missionnaires. La plupart  étaient tributaires des Zulu, des Ndebele, 
des Bemba, des Yao et des Nguni, ou victimes de leurs raids.

Certains de ces petits groupes, comme les chefferies des Barue, des 
Mangwende, des Makoni et des Mutasa, choisirent, à l’instar des Xhosa, la 
résistance armée contre la menace colonialiste, mais de nombreux autres, 
comme les Hlubi, les Mpondomise, les Bhaca, les Senga et les Njanja, s’al-
lièrent aux Blancs, croyant à tort assurer ainsi leur protection et leur sécurité. 
Dans l’ensemble, ces petites sociétés avaient pour coutume, en matière 
diplomatique, d’osciller au gré des vicissitudes du pouvoir ou de feindre la 
neutralité tout en manipulant le pouvoir dominant à leur profit. Les Shona, 
les Tonga, les Tawara, les Venda et les Ndau avaient souvent recouru à de 
telles stratégies, au cours des XVIIIe et XIXe siècles, pour exploiter la rivalité 
des dynasties Changamire et Mwenemutapa ; les Sotho, les Mpondo, les 
Mfengu, les Tembu et les Tonga avaient agi de même face aux confédéra-
tions Mtetwa et Ndwande. Aussi, beaucoup d’entre eux n’hésitèrent pas à 
se ranger derrière les Britanniques contre les Zulu, les Ndebele, les Bemba, 
les Nguni et les Yao. À cela, il faut ajouter que plusieurs petits groupes, 
comme les Mfengu, les Tembu, les Njanja, les Cewa et les Tawara, vivaient 
depuis un certain temps sous forte influence militaire. Aussi comptaient-ils 
dans leurs rangs de nombreux éléments christianisés, voire instruits, qui non 
seulement rejetaient la culture traditionnelle, mais contestaient le pouvoir 
traditionnel au profit du colonisateur.

Ainsi, en promettant alliance, protection et/ou libération, les Britanni-
ques n’eurent aucun mal à diviser ces groupes et à les subjuguer. Il ne leur 
resta plus qu’à installer des colons blancs dans la région.

Initiatives et réactions africaines de 1895 à 1914
À la fin des années 1890, pratiquement tous les peuples de l’Afrique 
méridionale avaient été totalement ou partiellement colonisés et partout 
subissaient diverses formes de l’oppression, économique, politique et reli-
gieuse. Les Européens n’avaient pas tardé à introduire l’impôt de case, le 
travail forcé, l’interdiction rigoureuse des coutumes et des croyances tra-
ditionnelles et, surtout, la confiscation des terres. L’intervention étrangère 
se faisait de plus en plus lourde, car les colons étaient toujours plus avides 
de main d’œuvre autochtone sous-payée pour leurs fermes et les mines, 
et l’administration voulait que l’impôt couvrît, sinon la totalité, du moins 
une partie de ses dépenses. Les Africains étaient contraints de quitter leur 
patrie pour céder la place aux colons blancs et servir comme « volontaires » 
dans l’armée. En Rhodésie du Nord, en Rhodésie du Sud, au Nyasaland, 
les administrateurs de la Compagnie copièrent purement et simplement les 
lois indigènes de l’Afrique du Sud. En Rhodésie, où la colonisation blanche 
était la plus dense, l’administration ne tolérait aucune entrave à ses projets 
économiques, même si ces obstacles étaient la vie et les droits des Shona. 
Elle s’empressa de confisquer les terres, le bétail, les récoltes et les réserves 
de nourriture des Shona et de les soumettre au travail forcé, pour le plus 
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grand profit des colons qui avaient été attirés au Mashonaland par la  pro-
messe d’y trouver la fortune et d’y mener une vie meilleure et plus facile. 
Et pour couronner le tout, la justice introduite par les colons se caractérisait 
par ses irrégularités et son arbitraire. À cela vint s’ajouter une série de catas-
trophes naturelles : épidémies de variole et de peste bovine, sécheresse et 
même une invasion de sauterelles11.

Les Africains ne restèrent pas passifs face à ces événements. Sous les 
coups conjugués du colonialisme, de l’expropriation, de la misère, de l’oppres-
sion et de l’occidentalisation, la plupart d’entre eux en vinrent à considérer, 
comme les Xhosa, que l’homme blanc était la cause de tous leurs malheurs. 
Dans les années 1890 et au début du XXe siècle, la haine contre la domination 
étrangère engendra une recrudescence de la résistance contre les Blancs, tan-
dis qu’un réel esprit d’unité rapprochait les chefs politiques, leurs partisans, 
les prêtres, et mêmes certains groupes autrefois ennemis. Nous citerons trois 
exemples représentatifs de ces réactions, qui visaient à renverser le système 
colonial pour mettre fin à une oppression et à une exploitation intolérables : 
le Chimurenga ndebele-shona de 1896 -1897 ; la révolte herero de 1904 ; et la 
rébellion de Bambata ou révolte des Zulu en 1906.

Le Chimurenga ndebele-shona
Le Chimurenga, nom que les Shona donnèrent à leur résistance armée, 
débuta en mars 1896 au Matabeleland, et en juin de la même année au 
Mashonaland. Le premier mort fut un policier africain employé par la 
Compagnie et tué le 20 mars12. La première attaque contre des Européens 
eut lieu le 22 mars, dans la ville d’Essexvale et causa la mort de 7 Blancs et 
2 Africains. Puis le Chimurenga se répandit comme une traînée de poudre 
sur tout le territoire du Matabeleland et du Mashonaland (voir fig. 9.1). En 
moins d’une semaine, 130 Blancs furent tués au Matabeleland.

Les Africains étaient armés de fusils Martini-Henry et Elis Metford, de 
fusils à éléphant, de mousquets et de fusils de traite, ainsi que de leurs armes 
traditionnelles, lances, haches, casse-tête, arcs et flèches. De plus, le Chimu-
renga éclata au moment où la majeure partie des troupes de la Compagnie se 
trouvait en Afrique du Sud, engagée dans le raid Jameson contre les Boers. 
Chance supplémentaire pour les révoltés, les policiers africains désertèrent 
avec leurs fusils et leurs munitions et rejoignirent leurs frères en si grand 
nombre qu’il fallut désarmer, par mesure de précaution, ceux qui étaient 
restés « loyaux ».

La Compagnie mobilisa en toute hâte les Européens pour former la 
Relief Force (colonne de secours du Matabeleland), composée de troupes 
régulières, des Volontaires de Rhodésie (colons à cheval) et d’Africains. À
son apogée, cette formation comprenait 2 000 Européens, 250 Ngwato 
envoyés par Kgama, 200 « indigènes des colonies » [Afrique du Sud] et environ 

11.  D. Chanaiwa, 1974 ; R. E. R. Martin, 1897 ; T. O. Ranger, 1967.
12.  Pour des récits de témoins du Chimurenga (essentiellement des colons, des soldats et des 
journalistes blancs), voir R. S. S. Baden-Powell, 1897 ; F. C. Selous, 1896 ; R. E. R. Martin, 1897.
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150 Africains de Rhodésie ; elle était placée sous le commandement suprême 
de sir Frederick Carrington, un vétéran des guerres entre Xhosa et colons. 
Si le Chimurenga fut essentiellement une guérilla, la stratégie employée par 
la troupe était fondée sur l’encerclement et l’emploi de la dynamite. Les 
soldats détruisaient également les récoltes des Africains et volaient leur gros 
bétail, leurs chèvres, leurs moutons, leurs volailles et leurs réserves de céréa-
les, pour affamer les rebelles et aussi pour s’enrichir.

Au Matabeleland, le Chimurenga se prolongea de mars à décembre 1896 
et causa des pertes considérables à la Compagnie. Le 15 juillet, elle se résigna 
à proclamer que les Africains qui accepteraient de se rendre avec leurs armes 
ne seraient pas poursuivis. Après la bataille de Ntaba sika Mambo (5 juillet), 
Cecil Rhodes affirmait « sa détermination de saisir la première occasion de 
négocier qui se présenterait, ou d’en susciter une s’il n’en trouvait pas ». Il 
avait déjà renoncé à tout espoir de parvenir à une « victoire totale et incondi-
tionnelle », car la prolongation du Chimurenga ou l’enlisement des hostilités 
signifierait la banqueroute de la Compagnie et/ou l’intervention du gouver-
nement britannique qui transformerait la colonie en protectorat. En août, les 
Ndebele étaient assiégés dans les collines de Matapo ; la bataille s’éternisant 
et Rhodes faisant des offres de paix généreuses, ils acceptèrent finalement 
de négocier. Il s’ensuivit une série de pourparlers entre Rhodes et les induna 
ndebele, qui se prolongèrent d’août 1896 au 5 janvier 1898, date à laquelle 
Rhodes nomma six chefs du Chimurenga (les induna Dhliso, Somabulana, 
Mlugulu, Sikombo, Khomo et Nyamanda) parmi les dix autorités africaines 
appointées par la Compagnie. Il leur attribua des terres, offrit 2 300 000 kg 
de céréales et promit de faire justice de leurs griefs contre la Compagnie.

La victoire obtenue et la paix rétablie au Matabeleland, la Compagnie fit 
porter tous ses efforts sur le Chimurenga shona qui faisait rage en même temps 
que celui des Ndebele, depuis juillet 1886, et se poursuivit, par intervalles, 
jusqu’en 1903. Les principaux centres du Chimurenga étaient les chefferies 
de Mashayamombe, de Makoni et de Mangwende, situées respectivement à 
l’ouest, au centre et au nord-est du Mashonaland. Mais plusieurs chefferies 
de taille plus réduite (Nyandoro, Seke, Whata, Chiota, Chikmakwa, Swoswe, 
Zwimba, Mashanganyyika) prirent, elles aussi, l’initiative de se révolter indi-
viduellement, ou s’allièrent avec leurs voisins.

Le Chimurenga, tout comme le massacre du bétail par les Xhosa, a été 
qualifié par des historiens eurocentristes de mouvement atavique et milléna-
riste, à cause du rôle important joué par les prêtres et prophètes connus sous 
le nom de svikiro13. Les principaux svikiro étaient Mukwati au Matabeleland, 
Kagubi dans l’ouest du Mashonaland et Nehanda (une femme) dans le centre 

13.  Le mot est dérivé du verbe kusvika qui signifie arriver ou parvenir à un point. Il signifie 
littéralement la personne, le véhicule, l’instrument ou le moyen par l’intermédiaire duquel les 
dieux et les esprits communiquent avec la population. Ainsi un prêtre, un rabbin ou un prophète 
dans la culture occidentale, un calife, un mollah dans la culture musulmane, pourraient être des 
svikiro dans la société shona. Le svikiro ne doit pas être confondu avec le guérisseur, le nganga [le 
sorcier pour les Européens] ni avec le devin. Le svikiro réunissait dans sa personne les fonctions 
du prêtre, du savant, de l’enseignant et du dirigeant. Dans notre texte, nous traduirons svikiro par 
prophète pour faciliter la compréhension des lecteurs non shona.
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et le nord du Mashonaland, auxquels s’ajoutait une multitude de prophètes 
locaux de moindre importance. Les svikiro affirmaient aux Ndebele et aux 
Shona que les Blancs étaient la cause de leurs souffrances : travail forcé, 
impôt, châtiments corporels (fouet) et même de fléaux naturels (sauterelles, 
peste bovine, sécheresse). Ils persuadèrent un grand nombre d’Africains que 
le dieu shona Mwari (Mlimo en sindebele), ému par les souffrances de son 
peuple, avait décrété que les Blancs devaient être chassés du pays, et que les 
Africains n’avaient rien à craindre, car Mwari était à leurs côtés et rendait les 
balles de l’homme blanc aussi inoffensives que de l’eau. Dans l’ensemble, 
les Africains furent nombreux à croire que les svikiro parlaient au nom de 
Mwari et que refuser de leur obéir entraînerait de nouveaux malheurs pour 
les chefferies et de nouvelles souffrances pour les individus.

Les svikiro étaient avant tout des prophètes révolutionnaires qui expo-
saient les causes fondamentales du Chimurenga et exprimaient l’opinion 
générale de la population, sans laquelle leur prédication aurait perdu toute 
crédibilité et tout impact. De plus, en tant que gardiens des traditions shona 
et autorités reconnues en ce qui concerne de nombreux aspects de la vie 
communautaire, ils craignaient d’être supplantés par les missionnaires euro-
péens. Et surtout, les svikiro n’apparurent comme les dirigeants du mouve-
ment qu’en raison de la division des Ndebele, et plus encore des Shona, sur 
le plan politique et militaire. Les svikiro étaient, en effet, les seules autorités 
dont l’influence transcendait les limites des chefferies.

Les fiefs spirituels de Mukwati, Nehanda et Kagubi englobaient plusieurs 
de ces unités. À la différence des chefs supérieurs, les svikiro disposaient 
d’un réseau de communication étendu, mais clandestin, qui leur permettait 
d’échanger continuellement des messages et de coordonner efficacement 
leur action. Ils allèrent jusqu’à ressusciter l’ancienne confédération rozvi et 
sa dynastie, en intronisant un nouveau roi, Mudzinganyama Jiri Muteveri, 
l’arrière-petit-fils d’un ancien souverain rozvi. De nombreux Africains accep-
tèrent cette désignation et prêtèrent serment à Mudzinganyama, mais la 
confédération fut éphémère, car le roi fut bientôt arrêté et emprisonné par 
les colons. Au même moment, Mukwati aurait été assassiné par un de ses 
partisans, déçu.

L’influence de Kagubi et de Nehanda était particulièrement forte chez 
les princes les plus jeunes et les plus actifs dans les chefferies, Muchemwa 
chez Mangwende, Mhiripiri pour Makoni, et Panashe au Nyandoro. Mais 
Kagubi fut capturé en octobre 1897 et Nehanda deux mois plus tard. Le 
2 mars 1898, ils furent convaincus d’assassinat et condamnés à la mort par 
pendaison. L’endroit où ils étaient enterrés fut tenu secret « pour qu’aucun 
indigène ne puisse s’emparer de leur corps et proclamer que leur esprit était 
venu habiter une autre prophétesse ou un autre sorcier ».

Privés d’une direction politico-militaire centralisée, manquant de fusils 
et de munitions et, surtout, n’ayant plus le soutien des svikiro, les chefs shona 
furent battus l’un après l’autre en 1897. Le 4 septembre, Makoni, les mains 
liées et les yeux bandés, fut fusillé en présence des troupes, de leurs alliés 
africains et de ses propres sujets. Suivant le rapport d’un témoin oculaire, 
le correspondant du Times de Londres, Makoni affronta la mort « avec un 
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courage et une dignité qui  forcèrent l’admiration de tous les spectateurs ». À 
son tour, Mashayamombe, qui était presque parvenu à couper les communi-
cations entre Salisbury et Bulawayo, fut battu et tué le 25 juillet. Entre juillet 
et septembre, les colons encerclèrent et écrasèrent les chefferies du Masho-
naland central. Mangwende fut battu en septembre, mais son fils Muchemwa, 
aidé de quelques conseillers, poursuivit la résistance jusqu’en 1903, date 
à laquelle le Chimurenga est finalement maîtrisé. Les pertes causées par le 
Chimurenga sont estimées à 450 morts et 188 blessés du côté européen, et à 
8 000 morts du côté africain. Sur ces 450 Européens, 372 étaient des colons 
installés sur place, ce qui représentait le dixième de la population blanche 
de la colonie. Les autres étaient des soldats des troupes régulières et des 
mercenaires. Mais certains Shona, parmi les plus intransigeants, continuèrent 
le Chimurenga et conclurent même des alliances avec certaines populations 
du Mozambique, également en lutte contre le colonialisme portugais. La 
plus célèbre des résistances qui prirent la relève du Chimurenga fut celle que 
dirigea Kadungure Mapondera, à la tête d’une chefferie rozvi de la région du 
Mazoe. Attaqué par les Ndebele et les Portugais, Mapondera était parvenu à 
préserver son indépendance. Il n’avait pas pris part au Chimurenga parce que, 
après avoir refusé de payer l’impôt de case, il était passé au Mozambique 
septentrional, en 1894, suivi de ses partisans les plus fidèles, et s’était allié 
aux Barue dans leur lutte contre les Portugais. Il revint en Rhodésie en 1900 
et recruta une armée shona composée de Korekore, de Tavara et d’un certain 
nombre de jeunes militants venus des chefferies du centre et du nord-est du 
Mashonaland, notamment celles de Mangwende et de Makoni. Il fit alliance 
avec le Mutapa en titre, Chicko, ce qui lui assura le soutien des svikiro de 
Mwari. Jusqu’en juin 1902, il mena la guérilla contre les colons et les cheffe-
ries loyalistes du nord du Mashonaland. Puis il repassa au Mozambique, pour 
se joindre à la guerre de résistance des Barue, mais leurs forces conjuguées 
furent bientôt écrasées par les Portugais qui bénéficiaient d’un armement 
supérieur. Mapondera retourna en Rhodésie et se rendit le 30 août 1903 ; 
il fut condamné à sept ans de travaux forcés pour rébellion et assassinat, et 
mourut en prison des suites d’une grève de la faim.

Les Herero
En 1904, les Herero, ressentant les effets négatifs de la domination coloniale 
en Afrique du Sud-Ouest, profitèrent du retrait des troupes allemandes, 
parties en janvier 1904, tuèrent une centaine d’Allemands, détruisirent plu-
sieurs fermes et s’emparèrent du bétail. Le général von Trotha, nommé en 
remplacement de Theodor Leutwein, le commandant allemand, décida de 
mener la guerre jusqu’à la victoire militaire et totale et la destruction com-
plète du peuple herero par une série de massacres impitoyables : de 75 à 80 % 
de la population herero, estimée entre 60 000 et 80 000 âmes, fut détruite ; 
14 000 furent placés dans des camps de concentration et 2 000 s’enfuirent 
vers l’Afrique du Sud. Suivi d’un millier de partisans, Samuel Maherero 
traversa le désert du Kalahari et parvint jusqu’au Bechuanaland.
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Les terres et le bétail furent entièrement confisqués et l’on interdit 
aux  Africains de former leurs institutions ethniques et de pratiquer leurs 
cérémonies traditionnelles. Privés de tous moyens d’existence, ils furent 
contraints de travailler pour les colons blancs. Leurs dieux et leurs prêtres 
ayant été vaincus, ce qui prouvait leur infériorité, ils se convertirent en 
masse au christianisme. En 1915, les troupes britanniques d’Afrique du Sud 
occupèrent l’Afrique du Sud-Ouest et y imposèrent la loi martiale jusqu’en 
1921. À cette date, 10 673 Sud-Africains blancs étaient venus rejoindre ceux 
des Allemands qui n’avaient pas été rapatriés. On a autorisé les Africains à 
pratiquer une agriculture de subsistance dans des réserves stériles, ce qui les 
obligeait à se faire travailleurs migrants pour survivre.

Malgré ces avatars, les Herero ont laissé en germe le désir de lutter 
contre la domination coloniale, le dépassement des frontières ethniques et 
la prise de conscience culturelle, historique, raciale et nationaliste, dont la 
tradition se transmettra aux futures générations de combattants de la liberté 
dans toute l’Afrique méridionale.

Conclusion
Au cours de la première décennie du XXe siècle, les États autochtones sou-
verains avaient pratiquement disparu de l’Afrique méridionale. La grande 
majorité des Africains était alors entrée dans la troisième phase de la résis-
tance, caractérisée par la lutte pour l’obtention d’un modus vivendi favorable, à 
l’intérieur de la domination politique, économique et culturelle des colons. Il 
s’agissait en fait d’un type de réaction nouveau aux luttes contre la conquête 
et l’occupation coloniales, et il appartient à un autre chapitre de l’histoire 
africaine. À cette date, les autorités politiques et religieuses des sociétés 
traditionnelles avaient été vaincues, colonisées et humiliées. Les monarques 
traditionnels avaient été évincés au profit de secrétaires aux affaires indigènes 
— tel Theophilus Shepstone au Natal —, de « commissaires aux affaires indi-
gènes» ou départements chargés des «affaires indigènes», ailleurs. Les masses 
africaines ne se définissaient plus que comme « le Problème noir » et, selon 
la description de Jabavu, elles étaient composées « d’ilotes, de parias, privés 
de terres, sans droit de vote, exclus dans leur propre patrie et sans aucun 
avenir vers lequel se tourner14 ». En outre, ils étaient les premiers Africains à 
connaître la crise d’identité15 provoquée par le tracé de frontières coloniales 
artificielles qui mettaient en pièces d’anciennes unités culturelles, linguisti-
ques, historiques, et due également aux traumatismes culturels subis dans les 
dortoirs des mines et des fermes, dans les maisons des Blancs, dans les églises 
et les écoles chrétiennes, dans un monde dominé par les colons.

Toutes les pensées et toutes les actions des Africains se tournèrent 
alors vers l’acquisition individuelle des connaissances, des techniques et des 
biens matériels du monde blanc, et vers la dénonciation des « handicaps des 

14.  D. D. T. Jabavu, 1920, p. 16.
15.  R. F. Betts (dir. publ.), 1972.
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indigènes »16, dans l’espoir de parvenir à les corriger, sans sortir du cadre de 
la domination coloniale. Ce fut le début du mouvement de protestation non 
violente pour les droits civiques, dont les artisans étaient, comme nous le 
verrons par la suite, le South African Native National Congress créé en 1912, 
la Native Welfare Association en Rhodésie du Sud, le syndicalisme d’un 
Clements Kadalie et, sur le plan religieux, les églises dissidentes et l’« éthio-
pianisme ». Le vide laissé par l’effacement des autorités traditionnelles fut 
comblé par les élèves des missionnaires. Ils n’étaient pas seulement les 
champions de l’universalisme, de l’antiracisme et du capitalisme matérialiste, 
mais aussi ceux de la lutte contre les différenciations ethniques ; ils furent 
donc parmi les premiers à saper la coopération ethnique et particulariste de 
certains chefs, groupes et individus parmi les Africains. À la différence de la 
lutte contre la conquête coloniale, la résistance à la domination des colons prit 
donc une orientation différente et recruta principalement ses troupes dans 
les masses urbaines, sous la direction des élites instruites. Les masses rurales 
vivaient d’une agriculture de subsistance, quand elles ne tombaient pas sous 
le joug de l’économie capitaliste de marché, en devenant des salariés sous-
payés dans les mines, les champs, les cuisines ou les usines des Européens.

16.  Voir entre autres, S. T. Plaatje, 1916 ; S. M. Molema, 1920.


